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 MINISTERE DES TRANSPORTS, DE L’AVIATION 
CIVILE ET DE LA MARINE MARCHANDE

 AGREMENT

 Arrêté n° 2841 du 18 août 2025 portant 
agrément de la société CATI AIR S. A en qualité de 
transporteur aérien public

La ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu la convention relative à l’aviation civile 
internationale, signée à Chicago le 7 décembre 1944 ;
Vu le traité révisé de la communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale du 30 janvier 2009 ;
Vu la décision n° 16/CEEAC/CCGE/XV/12 du 16 
janvier 2012 relative à l’exercice de la profession de 
transporteur aérien dans les Etats membres de la 
CEEAC ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-335 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2023-54 du 24 février 2023 portant 
organisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Arrête :

Article premier : La société anonyme CATI AIR est 
agréée en qualité de transporteur aérien.

Cet agrément autorise la société CATI AIR à exercer les 
activités de transporteur aérien public de passages, 
de fret et de la poste.

Article 2 : Les types de services à offrir par la société 
CATI AIR sont fi xés par décision du directeur général 
de l’agence nationale de l’aviation civile.

Article 3 : Le présent agrément n’est ni cessible ni 
transférable.

Article 4 : L’exercice par la société CATI AIR des 
activités prévues par le présent agrément est soumis 
à l’obtention préalable d’un certifi cat de transporteur 
aérien.

Article 5 : Le présent agrément ne demeure valable 
que lorsque la société CATI AIR dispose d’ un certifi cat 
de transporteur aérien en cours de validité.

Article 6 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la
République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 8 août 2025

Igrid Olga Ghislaine EBOUKA-BABACKAS

 MINISTERE DE LA JUSTICE, DES DROITS 
HUMAINS ET DE LA PROMOTION 

DES PEUPLES AUTOCHTONES

 Acte en abrégé

 NOMINATION

 Arrêté n° 2813 du 7 août 2025. Le docteur 
MVIRAMBAN (Jino Archange), médecin généraliste 
de 1er échelon, est nommé chef de service médical 
et d’hygiène à la maison d’arrêt et de correction de 
Brazzaville, en remplacement du docteur GATSE 
ONDONGO (Claver), appelé à d’autres fonctions.

Le docteur MVIRAMBAN (Jino Archange) percevra 
les indemnités prévues par les textes en vigueur.

Le présent arrêté prend effet à compter de la date 
de prise de fonction du docteur MVIRAMBAN (Jino 
Archange).

 CHANGEMENT DE NOM PATRONYMIQUE

 Arrêté n° 2834 du 8 août 2025 portant 
changement de nom de Mlle KOULENGANA BOKADI 
(Christie Mercia De Pascal)

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
des droits  humains et de la promotion 

des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant 
attributions et organisation du secrétariat général à 
la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir règlementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ; 
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du 12 mai 2021 
portant nomination du Premier ministre, chef du 
Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressée et la publication parue 
dans « Les Dépêches de Brazzaville », n° 4912 du 
mercredi 25 juin 2021 ;

Vu le défaut d’opposition,

Arrête :

ArticIe premier: Mlle KOULENGANA BOKADI (Christie 
Mercia De Pascale) de nationalité congolaise née 
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le 1er janvier 1994 à Brazzaville ; fi lle de MAOUAYA 
(Thomas) et de MUSINGISSA KINENGUE (Denise), 
est autorisée à changer son nom patronymique actuel.

Article 2 : Mlle KOULENGANA BOKADI (Christie 
Mercia De Pascale) s’appellera désormais MAOUAYA 
BOKADI (Mercia Christie).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge du 
centre d’état civil principal de Brazzaville, enregistré, 
publié au Journal offi ciel de la République du Congo 
et communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 8 août 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

 ADJONCTION DE NOM PATRONOMYQUE

 Arrêté n° 2835  du 8 août 2025 portant 
adjonction de nom de Mlle MALEBI- MANGAYA (Rita 
Christelle Exaucée)

Le garde des sceaux, ministre de la justice des droits
humains et de la promotion des peuples 

autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant 
attributions et organisation du secrétariat général à 
la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir règlementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressée et la publication parue 
dans « Les Dépêches de Brazzaville » n° 4641 du jeudi 
23 novembre 2023 ;
Vu le défaut d’opposition,

Arrête :

Article premier: Mlle MALEBI-MANGAYA (Rita 
Christelle Exaucée) de nationalité congolaise née 
le 7 septembre 2004 à Brazzaville, fi lle de MAWENI 
MALEBI (Stanislas) et de MANDZELA (Fleur-Alida) 
est autorisée à adjoindre son nom patronymique 
actuel.

Article 2: Mlle MALEBI-MANGAYA (Rita Cristelle 
Exaucée) s’appellera désormais MAWENI MALEBI-
MANGAYA (Rita Christelle Exaucée).

Article 3: Le présert arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Moungali enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et  
communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 8 août 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

 MINISTERE DE L’ECONOMIE FLUVIALE
ET DES VOIES NAVIGABLES

 Actes en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-330 ou 30 juillet 2025. 
M. BILONGO (Jean Paul), administrateur des SAF, 
catégorie 1 échelle 1 du 12e échelon, est nommé 
directeur des études et de la planifi cation au ministère 
de l’économie fl uviale et des voies navigables.

L’intéressé percevra les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
signature.

 Décret n° 2025-331 du 30 juillet 2025. 
M.SIAPA (Guy Ermas), Attaché des SAF, est nommé 
directeur des affaires administratives et fi nancières 
à la direction générale de l’économie fl uviale et des 
travaux d’entretien des voies navigables.

L’intéressé percevra  les indemnités prévues par les 
textes en vigueur.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
signature.

 MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET 

DU BASSIN DU CONGO

 AGREMENT
(RENOUVELLEMENT)

 Arrêté n° 2897 du 12 août 2025 portant 
renouvellement de l’agrément pour la réalisation 
des évaluations environnementales et sociales, par 
le bureau d’études On Demand Worldwide Congo 
(ODW-Congo)

La ministre de l’environnement, du développement 
durable et du bassin du Congo,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi 
d’orientation sur le développement durable ;
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement en République du 
Congo ;
Vu le décret n° 2009-415 du 20 novembre 2009 fi xant 
le champ d’application, le contenu et les procédures 
de l’étude ou de la notice d’impact environnemental 
et social ;


